Commission Particulière du Débat Public

Liaison Grenoble-Sisteron 

Par mail à : contact@debatpublic-cpdpgrenoblesisteron.org 

Monsieur le Président de la Commission,

Dans le cadre du Débat Public relatif au projet de liaison Grenoble Sisteron, je souhaite par la présente apporter ma contribution.

Cette contribution écrite est nécessaire dans la mesure où les réunions de Débat Public, dans la majorité des cas, n'ont malheureusement pas permis une expression individuelle. En effet, ces réunions, malgré la volonté des organisateurs, ont souvent servi de tribune pour la propagande électorale de certains élus, n'autorisant de ce fait aucun débat.

L'amélioration de la liaison entre Grenoble et Sisteron ne fait aucun doute pour personne, on peut juste constater que ce projet dure depuis de nombreuses années …

Revenons sur les deux objectifs fondamentaux de l'amélioration de cette liaison inscrite au schéma directeur routier national de 1987 :

- le délestage de l'A7,

- le désenclavement du Sud du Massif Alpin.

Le Comité Interministériel d'Aménagement et de Développement du Territoire du 18 décembre 2003 a maintenu ces objectifs principaux pour cette infrastructure de transport avec le respect du cadre d'intervention fixé en matière de développement durable. 

On peut rappeler en effet que face au changement climatique et à l'épuisement des ressources naturelles  un système de transport durable doit répondre très précisément à un certain nombre de conditions énoncées dans le dossier du Débat Public (Fiches Thématiques page 11).

Je me permets de citer ce paragraphe :

"Ainsi, un système de transport durable respecte-t-il les conditions suivantes :

• il permet aux particuliers, aux entreprises et aux collectivités de satisfaire en sécurité leurs besoins fondamentaux d'accès au 

développement, d'une manière compatible avec la santé des personnes et des écosystèmes, et promeut l'équité intra et intergénérationnelle ;

• son coût est abordable, il fonctionne avec équité et efficacité, offre un choix de modes de transport et crée les conditions d'une économie compétitive ainsi qu'un développement régional équilibré ; 

• il maintient les émissions et les déchets dans les limites d'absorption de la planète, utilise des ressources renouvelables à leur taux de renouvellement ou en dessous, et des ressources non renouvelables au taux de développement de substituts renouvelables ou en dessous, tout en limitant au maximum d'une part les incidences sur l'occupation des sols et d'autre part les nuisances sonores."

Dès lors les projets présentés répondent-ils aux objectifs fixés et rappelés ci-dessus ?

· non  dans le cas d'une autoroute de montagne, 

· oui dans le cas d'un aménagement des RN 75 et RN 85 avec une amélioration du transport ferroviaire.

En effet, la hausse du prix du pétrole, la pollution engendrée par le trafic, ces éléments  ne font que renforcer de manière accrue, et ce à raison,  la nécessité de respecter ces directives. Les études gouvernementales s'orientent vers une diminution de la vitesse autorisée sur autoroute ; cette diminution de la vitesse autorisée a d'ailleurs déjà été mise en place ponctuellement l'été pour éviter des pics de pollution.

Par conséquent, une question concernant le calcul du gain de temps estimé dans les solutions autoroutières (le gain de temps semble être un argument primordial pour cette solution) : même si cela ne semble déjà pas probant, compte tenu des investissements envisagés, le calcul a été fait en fonction du cadre réglementaire en vigueur et il conviendrait probablement de  le pondérer en fonction des futures limitations. 

Sans remettre en cause les données présentées, on peut poser une question concernant le cadre de l'étude du trafic et sa modélisation (pourquoi des projections à partir du trafic de l'année 2000 uniquement ?).

Enfin, les projets autoroutiers sont-il conformes à la Convention Alpine signée par la France et les pays voisins concernés ? Je reste perplexe.

Le coût pharaonique du projet autoroutier par l'Est de Gap est indécent. Les incertitudes techniques demeurent. Nous n'avons pas le droit d'accepter une telle gabegie économique. 

Restons pragmatiques et lucides : un aménagement des RN 75 et RN 85 reste la formule la plus fiable au plan écologique et économique. Les impacts environnementaux et les risques naturels se révèlent moindres. Les échanges qui privilégient cette région s'avéreront plus probants.

Cette solution doit être accélérée dans sa mise en œuvre et couplée avec une amélioration du transport ferroviaire : le délestage de l'A7 ne doit pas se faire par les Alpes mais par des solutions alternatives ferroviaires. 

Il faut en effet privilégier le projet d'autoroute ferroviaire initié il y a un an  par les membres de l'Association Route roulante 2006. Ce projet va permettre de faire circuler des semi-remorques (sans être accompagnées de leurs chauffeurs) du Nord au Sud de la France. Les partenaires financiers engagés dans cette opération sont, entre autres, les ASF ( Autoroutes du Sud de la France), la CDC (Caisse de Dépôts et Consignations), la SNCF … Il faut poursuivre dans cette direction.

Vous remerciant de bien vouloir prendre en compte ma contribution dans le cadre de ce Débat Public,

Veuillez agréer, Monsieur le Président de la Commission, l'expression de mes respectueuses salutations.

Le 28 septembre 2005

JP LEFEVRE

jp.lefevre@cegetel.net

